
  LET-C-A-12-2020 

 

le 24 février 2020        Cas no 20-01590 
 
PAR COURRIEL : PAR COURRIEL : 
  

De nombreux demandeurs martine.deserres@aircanada.ca 
(indiqués dans l’annexe) Air Canada 
 À l’attention de :  Martine de Serres 
  
 lorne.mackenzie@westjet.com 
 WestJet 
 À l’attention de :  Lorne Mackenzie 
  
 chantal.chlala@transat.com 
 Air Transat A.T. Inc. 
 À l’attention de :  Chantal Chala 
  
 barto.johnson@united.com 
 United Airlines, Inc. 
 À l’attention de :  Barton Johnson 
  
 patti.chan@sunwing.ca 
 Sunwing Airlines Inc. 
 À l’attention de :  Patti Chan 
  
 jackie.strangis@flyswoop.com 
 Swoop Inc. 
 À l’attention de :  Jackie Strangis 

 
Objet : Demande présentée par de nombreux demandeurs contre Air Canada, 

WestJet, Air Transat A.T. Inc., United Airlines, Inc., Sunwing Airlines Inc. et 
Swoop Inc. 

 
Bonjour, 
 
La présente décision fait suite au courriel de l’Office des transports du Canada (Office) 
transmis le 13 février 2020 à Air Canada et à WestJet, dans lequel il a communiqué sa 
décision de joindre 11 demandes déposées par des passagers aériens concernant 
9 vols, d’ouvrir une enquête sur ces demandes et de nommer comme enquêteur le 
dirigeant principal en matière de conformité de l’Office.  
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Le but de cette instance est d’examiner, de manière efficace, les allégations qui ont été 
faites dans de nombreuses plaintes sur des questions liées à la communication, et de 
veiller à ce que les exigences relatives à la communication du Règlement sur la protection 
des passagers aériens, DORS/2019-150 (RPPA) soient claires à la fois pour les 
passagers et les transporteurs aériens.  
 
Jonction de demandes supplémentaires 
 
L’Office a procédé à un examen exhaustif de toutes les demandes déposées entre le 
15 décembre 2019—date à laquelle le RPPA intégral est entré en vigueur—et le 
13 février 2020, dans lesquelles il est allégué que les transporteurs aériens n’ont pas, 
comme l’exige le RPPA, communiqué avec précision les raisons expliquant les retards et 
les annulations des vols s’étant produits le ou après le 15 décembre 2019. Cet examen 
a confirmé que l’Office a reçu 3 037 demandes à ce sujet pendant cette période de temps. 
 
L’Office a conclu qu’il s’agit d’un trop grand nombre de demandes à examiner dans le 
cadre d’une seule instance avec les ressources existantes de l’Office. L’Office a plutôt 
déterminé que les 559 demandes supplémentaires indiquées dans l’Annexe, qui 
comprennent 78 nouveaux vols et un total de 6 transporteurs aériens, devraient être 
ajoutées, à cette étape, à l’instance. Les demandes ont été sélectionnées selon les 
questions qu’elles soulèvent, le nombre de plaintes par transporteur et le nombre de 
plaintes par vol.  
 
Le fait de joindre ces demandes permettra de recueillir plus d’éléments de preuve dans 
le cadre de l’instance et de suivre un processus efficace et efficient pour les régler. Cela 
permettra également à l’Office d’offrir toute orientation interprétative nécessaire aux 
passagers et aux transporteurs aériens en ce qui a trait aux exigences du RPPA. 
 
Par conséquent, les demandes indiquées dans l’Annexe sont jointes à la présente 
instance en vertu du paragraphe 5(2) et de l’article 39 des Règles de l’Office des 
transports du Canada (Instances de règlement des différends et certaines règles 
applicables à toutes les instances), DORS12014-104 (Règles pour le règlement des 
différends), et seront incluses dans l’enquête. Des copies des demandes seront fournies 
aux transporteurs aériens dans une communication distincte. 
 
Les demandes restantes dans lesquelles des allégations relatives à la communication 
sont faites pour la période du 15 décembre 2019 au 13 février 2020 seront prises en 
considération à une date ultérieure. Toutes les demandes ou certaines d’entre elles 
pourraient finalement être jointes à la présente instance ou être réglées au moyen de 
processus distincts.  
 
Actes de procédure 
 
Les Règles pour le règlement des différends énoncent le processus à suivre durant le 
processus décisionnel formel. 
 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2014-104/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2014-104/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2014-104/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2014-104/
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Dans les circonstances propres à ce cas, il convient de suspendre les actes de procédure 
habituels du processus décisionnel formel qui sont décrits dans les Règles pour le 
règlement des différends pendant que l’enquêteur examine le cas et prépare son rapport 
pour la formation de membres chargée de rendre une décision. Par conséquent, en vertu 
du paragraphe 5(2) et de l’article 6 des Règles pour le règlement des différends, 
l’évaluation des demandes pour veiller à ce qu’elles soient complètes, ainsi que le dépôt 
des réponses des défendeurs ne seront pas requis à ce stade. Cependant, on pourrait 
demander des renseignements supplémentaires aux demandeurs.  
 
Les parties doivent s’attendre à ce que l’enquêteur communique avec elles dans les jours 
et semaines à venir.  
 
Renseignements importants 
 
Renseignements personnels et confidentiels 
 
L’Office est tenu de verser aux archives publiques toute présentation ou tout document 
déposé au cours du processus décisionnel formel, à moins qu’une requête de 
confidentialité n’ait été déposée et acceptée par l’Office. Avant de soumettre des 
documents à l’Office, veuillez retirer tous les renseignements personnels non pertinents, 
tels que les numéros de carte de crédit et de passeport, qui ne devraient pas être versés 
aux archives publiques. 
 
Note : Si des renseignements personnels ou confidentiels ont déjà été soumis et qu’une 
partie ne souhaite pas les rendre publics, elle doit déposer une requête de confidentialité 
immédiatement. 
 
Si vous avez des questions sur la façon de déposer une requête de confidentialité ou sur 
le processus, veuillez communiquer avec le Secrétariat de l’Office à secretariat@otc-
cta.gc.ca. 
 
 

 
 
  

Pour de plus amples renseignements 
 
Pour en apprendre davantage sur les renseignements personnels soumis à l’Office au 
cours du processus décisionnel formel, veuillez consulter l’Avis d’information – Archives 
publiques de l’Office. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2014-104/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2014-104/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2014-104/
https://otc-cta.gc.ca/fra/publication/regles-annotees-pour-reglement-des-differends#toc-tm-7-5
https://otc-cta.gc.ca/fra/publication/regles-annotees-pour-reglement-des-differends#toc-tm-7-5
https://otc-cta.gc.ca/fra/avis#archives
https://otc-cta.gc.ca/fra/avis#archives
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Toute présentation et toute correspondance adressée au Secrétariat de l’Office doivent 
comporter un renvoi au cas no 20-01590. 
 
PAR L’OFFICE : 
 
 
(signature)       (signature) 
_________________________    _________________________ 
Scott Streiner      Elizabeth C. Barker 
Membre       Membre 
 
 
(signature) 
_________________________ 
Lenore Duff 
Membre 


